
CHAPITRE 45

Loi modifiant la Loi des cités et villes

[Sanctionnée le 31 juillet 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1964, chapitre
193), remplacé par l'article 3 du chapitre
55 des lois de 1968, est modifié:

a) en remplaçant, dans la onzième ligne
du premier alinéa les mots « Ces modifica-
tions » par ce qui suit : « Les modifications
prévues au présent article et opérées » ;

b) en insérant, après le deuxième alinéa,
le suivant :

« Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur la recommandation de la Com-
mission de géographie du Québec, octroyer
des lettres patentes pour rectifier l'ortho-
graphe du nom d'une corporation visée
au premier alinéa. »

2 . L'article 2a de cette loi, édicté par
l'article 3 du chapitre 55 des lois de 1968,
est modifié:

a) en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du premier alinéa, les
mots « changeant le nom d'une munici-
palité », par les mots « visées à l'article 2 »;

b) en retranchant, dans la première
ligne du deuxième alinéa, les mots « de
nom ».

3 . L'article 15 de cette loi, modifié par
l'article 9 du chapitre 55 des lois de 1968,
est de nouveau modifié en remplaçant le
paragraphe 6 par le suivant :
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« 6. En tout temps après la constitution
d'une cité ou d'une ville par lettres pa-
tentes ou autrement, le lieutenant-gouver-
neur en conseil peut, sur requête du con-
seil, octroyer des lettres patentes pour
modifier le nombre des quartiers, le nombre
total des conseillers ou le nombre des
conseillers par quartiers.

Cette requête ne peut être présentée au
lieutenant-gouverneur en conseil à moins
qu'un avis en résumant sommairement
l'objet et indiquant que toute personne
peut, dans les trente jours suivant cet
avis, transmettre par écrit au ministre
son opposition à la requête, n'ait été
publié au moins un mois auparavant dans
la Gazette officielle du Québec; un semblable
avis doit en outre être donné, dans le
même délai, conformément à l'article 372.

Les lettres patentes octroyées en vertu
du présent paragraphe sont publiées con-
formément au paragraphe 5. »

4 . L'article 64 de cette loi, remplacé
par l'article 24 du chapitre 55 des lois de
1968, modifié par l'article 7 du chapitre 55
des lois de 1969 et l'article 2 du chapitre
47 des lois de 1974, est de nouveau
modifié :

a) en remplaçant les quatre premiers
alinéas par les suivants :

« La municipalité verse au maire, comme
rémunération pour tous les services qu'il
rend à la municipalité à quelque titre que
ce soit et pour le dédommager d'une partie
des dépenses inhérentes à sa charge, une
somme annuelle minimale calculée selon
la population de la municipalité à raison
de $0.40 par habitant pour les premiers
quinze mille habitants, de $0.25 pour les
trente-cinq mille habitants suivants, de
$0.12½ pour les cinquante mille suivants
et de $0.05 pour chacun des autres.

Toutefois, le maire ne peut en aucun
cas recevoir ainsi une somme annuelle
inférieure à $400.

La municipalité verse pour les mêmes
fins à chacun des conseillers une somme
annuelle minimale calculée selon la popu-
lation de la municipalité à raison de $0.13
par habitant pour les premiers quinze mille
habitants, de $0.08 pour les trente-cinq
mille suivants, de $0.03 pour les cinquante
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mille suivants et de $0.01¼ pour chacun
des autres.

Toutefois, un conseiller ne peut en aucun
cas recevoir ainsi une somme annuelle
inférieure à $135. » ;

b) en remplaçant le huitième alinéa par
le suivant :

« Le présent article s'applique à toutes
les municipalités de cité ou de ville, même
à celles qui ne sont pas visées par l'article 1
de la présente loi, à l'exception des villes
de Montréal, Québec et Laval; toutefois,
l'application du présent article n'a pas
pour effet de réduire le montant de la
rémunération payable à un membre du
conseil en vertu des dispositions de la
charte et des règlements d'une municipa-
lité telles qu'elles sont en vigueur le 1er jan-
vier 1975, ni d'éliminer la rémunération
ou l'allocation qui peut être payable à
un maire ou à un conseiller pour agir com-
me membre d'un comité exécutif ou com-
me président du conseil."

5 . L'article 426 de cette loi, modifié
par l'article 89 du chapitre 17 des lois de
1968. l'article 120 du chapitre 55 des lois
de 1968 et l'article 21 du chapitre 55 des
lois de 1969, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la septième ligne du
troisième alinéa du paragraphe 17, les mots
« cinq dollars » par les mots « $10 dans le
cas de contravention à un règlement relatif
au stationnement et $25 dans le cas de
contravention à un autre règlement visé
au présent article ».

6 . L'article 429 de cette loi, modifié
par l'article 122 du chapitre 55 des lois
de 1968 et l'article 80 du chapitre 55 des
lois de 1972, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans les quatorzième,
quinzième et seizième lignes du septième
alinéa du paragraphe 8°, les mots « mem-
tionnée au rôle d'évaluation du terrain
compris dans le plan », par les mots
« réelle du terrain compris dans le plan,
nonobstant l'application de l'article 21 de
la Loi sur l'évaluation foncière (1971,
chapitre 50) » ;

b) en insérant, après le paragraphe 20°,
le suivant :

« 20°a Pour pourvoir à l'entretien d'hi-
ver des rues et des trottoirs aux frais de la
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ville et déterminer, quand il le juge à
propos, que la neige sera soufflée ou dépo-
sée sur les trottoirs et sur les terrains
privés, pourvu qu'il détermine aussi les
précautions nécessaires en pareils cas pour
éviter les dommages à la personne et à la
propriété; ».

7. L'article 472 de cette loi est modifié
en remplaçant le paragraphe 2° par le
suivant :

« 2° Pour décréter que le fait par le
propriétaire ou l'occupant d'un lot vacant
ou en partie construit, ou d'un terrain, de
laisser pousser sur le lot ou terrain des
branches, des broussailles ou des mau-
vaises herbes, ou d'y laisser des ferrailles,
des véhicules automobiles hors d'état de
fonctionner, des déchets, des détritus, des
papiers ou des bouteilles vides, constitue
une nuisance.

Pour permettre aux employés de la ville
de s'introduire sur un tel lot ou terrain
afin d'y enlever ces nuisances aux frais du
propriétaire ou de l'occupant en défaut.

Pour imposer des amendes aux per-
sonnes qui laissent exister de telles nui-
sances sur leurs terrains, ou pour prendre
ou imposer toute mesure destinée à em-
pêcher ces nuisances; ».

8 . L'article 473 de cette loi, modifié
par l'article 126 du chapitre 55 des lois
de 1968, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 8° par
le suivant:

« 8° Pour établir et maintenir, aux
conditions édictées dans le règlement, un
fonds de pension de retraite au bénéfice
des fonctionnaires et employés à plein
temps de la municipalité ou participer à
un tel fonds de retraite; faire à cette fin,
s'il y a lieu, toute entente avec une com-
pagnie d'assurance sur la vie ou avec une
compagnie de fiducie ou avec une corpora-
tion ou un gouvernement émettant des
rentes viagères; accorder des subventions
pour l'établissement et le maintien de ce
fonds; déterminer l'âge maximum que
devront avoir les fonctionnaires et em-
ployés, leur part contributive au fonds
de pension; constituer une commission
dont les membres sont choisis parmi les
membres du conseil et les fonctionnaires
ou employés bénéficiant du règlement,
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pour administrer le fonds de pension et
déterminer les règlements de régie interne
de cette commission; faire assumer par la
corporation les contributions requises pour
permettre à ces fonctionnaires et employés
de faire compter, pour les fins de pension,
leurs années antérieures de service, et
emprunter les sommes nécessaires à cette
fin par le règlement créant le fonds de
pension.

Le conseil, sur demande de l'office mu-
nicipal d'habitation, formulée par résolu-
tion approuvée par la majorité de ses
employés, inclut dans le champ d'applica-
tion d'un règlement visé au premier alinéa
les employés de l'office; celui-ci retient
sur le salaire ou le traitement de ses
employés leur part contributive audit
fonds, pour ensuite la verser au conseil
en même temps que sa propre part contri-
butive. Le conseil décrète cette intégration
par un règlement prévoyant toutes les
modalités d'application requises.

Un règlement établissant un fonds de
pension de retraite ne requiert que l'appro-
bation de la majorité des fonctionnaires et
employés visés par le règlement et celle
de la Commission municipale du Québec
même si le règlement décrète un emprunt.

Tout règlement modifiant ou abrogeant
un règlement pour établir un fonds de
pension de retraite ne prend effet que lors
de son approbation par la Commission
municipale du Québec et par la Régie des
rentes du Québec.

La Loi des régimes supplémentaires de
rentes s'applique à tout règlement visé au
présent paragraphe ;" ;

b) en remplaçant le paragraphe 10° par
les suivants:

« 10° Pour prendre sur la vie de tous
les fonctionnaires et employés de la muni-
cipalité ou de toute catégorie spéciale de
fonctionnaires ou employés que le règle-
ment détermine, des polices d'assurance
suivant le système connu sous le nom
« d'assurance collective » et payer, en
totalité ou en partie, la prime nécessaire
à même les fonds généraux de la munici-
palité; pour payer, en totalité ou en
partie, à l'acquit des fonctionnaires et
employés de la municipalité, à même les
fonds généraux de la municipalité, la

Employés
de l'office
inclus.

Approba-
tions.

Règle-
ment de
modifica-
tion, etc.

Loi appli-
cable;

Assurance
collective.



410 CHAP. 4 5 Cités et villes — Cities and Towns 1974

prime nécessaire à tout plan d'assurance
collective se rapportant à des frais mé-
dicaux, chirurgicaux et hospitaliers pour
eux et pour leurs dépendants; pour payer,
en totalité ou en partie, à même les fonds
généraux de la municipalité, pour et au
profit des fonctionnaires et employés de la
municipalité, la prime nécessaire à tout
régime collectif d'assurance salaire pour
cause de maladie ou d'invalidité.

Le conseil, sur demande de l'office mu-
nicipal d'habitation, formulée par résolu-
tion, inclut dans le champ d'application
d'un règlement visé à l'alinéa précédent les
employés de l'office; ce dernier retient sur
le salaire ou le traitement de ses employés
leur part contributive audit fonds, pour
ensuite la verser au conseil en même temps
que sa propre part contributive. Le conseil
décrète cette intégration par un règlement
prévoyant toutes les modalités d'applica-
tion requises;

« 11° Pour pourvoir au rachat du mon-
tant des jours de maladie accumulés par
les employés et fonctionnaires de la muni-
cipalité. »

9 . Cette loi est modifiée en insérant,
après l'arricle 473, le suivant:

« 4 7 3 a . Les fonds accumulés au crédit
d'un fonctionnaire ou employé dans un
fonds de pension de retraite établi et main-
tenu par une municipalité et les bénéfices
sociaux accumulés au crédit de ce fonc-
tionnaire ou employé qui passe à l'emploi
d'une autre municipalité ayant établi un
tel fonds, sont transférables, à la demande
de ce dernier, aux conditions fixées par la
Régie des rentes du Québec.

Les bénéfices sociaux prévus à l'alinéa
précédent comprennent ceux qui sont ac-
cumulés dans une caisse, un plan ou un
fonds administré par l'employeur, par
l'employeur et les employés ou par un
tiers pour le compte de fonctionnaires et
employés municipaux. »

10. Cette loi est modifiée en insérant,
après l'article 518, le suivant:

« 5 1 8 a . Le coût des travaux de
démolition, de réparation, d'altération et
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de construction encouru par une munici-
palité lors de l'exercice des pouvoirs visés
aux paragraphes 1°b, 4°a et 27° de l'arti-
cle 426 constitue contre la propriété une
charge assimilée à la taxe foncière et est
recouvrable de la même manière. »

1 1 . L'article 604 de cette loi, modifié
par l'article 150 du chapitre 55 des lois
de 1968 et l'article 29 du chapitre 55 des
lois de 1969, est remplacé par le suivant:

« 6 0 4 . 1. Le conseil peut, dans le but
de mettre à sa disposition les deniers dont
il a besoin pour toutes les fins de sa com-
pétence, constituer un fonds connu sous
le nom de « fonds de roulement », ou en
augmenter le montant; à cet effet, il
adopte un règlement pour approprier le
surplus de son fonds général ou pour
décréter un emprunt remboursable dans
une période n'excédant pas quinze ans.
Un tel règlement ne requiert aucune autre
approbation que celle du ministre des
affaires municipales et de la Commission
municipale du Québec.

2. Le conseil peut, par résolution, em-
prunter à ce fonds les deniers dont il peut
avoir besoin. La résolution autorisant
l'emprunt indique le terme de rembourse-
ment qui ne peut excéder cinq ans. Ce-
pendant, les emprunts contractés en
attendant la perception des revenus doi-
vent être remboursés dans les douze mois
de la date de leur approbation. Le conseil
doit prévoir, chaque année, à même ses
revenus généraux, une somme suffisante
pour rembourser l'emprunt au fonds de
roulement. Ces emprunts sont sujets à
l'approbation de la Commission muni-
cipale du Québec.

3. Les deniers disponibles de ce fonds
doivent être placés conformément à l'ar-
ticle 95.

4. Les intérêts du fonds de roulement
sont appropriés comme des revenus ordi-
naires de l'exercice au cours duquel ils
sont gagnés. »

12. Nonobstant le paragraphe 3 de
l'article 604 de la Loi des cités et villes
tel que remplacé par l'article 11 de la
présente loi, les obligations du Canada,
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de la province de Québec ou portant la
garantie de la province de Québec peuvent
rester dans l'actif du fonds de roulement
jusqu'à leur échéance.

1 3 . L'article 4 prendra effet le 1er jan-
vier 1975.

1 4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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